
Les trois chefs d’Etat des Grands Lacs se trouvent tous dans une période étrange

   Le Soir, 20 juillet 2014   Chaises musicales en  Afrique centraleÂ : qui bougera le premierÂ ?  Le carnet de Colette
Braeckman   ConfrontÃ©s aux mÃªmes Ã©chÃ©ances, ils se surveillent du coin de lâ€™Å“il et ne pipent  mot sur leurs intentions
rÃ©ellesâ€¦ Les trois chefs dâ€™Etat des pays de lâ€™Afrique  des Grands Lacs, RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, Rwanda et
Burundi, bien  installÃ©s au pouvoir, se trouvent tous dans une pÃ©riode Ã©trange : leur mandat se  termine, la Constitution
de leur pays leur interdit de se reprÃ©senter etâ€¦le  silence absolu rÃ¨gne autant sur leurs intentions rÃ©elles que sur lâ€™identitÃ©
de  leurs Ã©ventuels successeurs. Cette ambiguÃ¯tÃ© fait monter la tension politique,  autorise toutes les spÃ©culations et
porte en germe un fort potentiel de  violence. En outre, au Congo et au Burundi, les pressions internationales se 
multiplient, car ces deux pays sont considÃ©rÃ©s comme relativement fragiles. 
  Câ€™est au Burundi que les inquiÃ©tudes sont les plus vives, depuis quâ€™un rapport  de la Binub, la mission de lâ€™ONU au
Burundi, a rÃ©vÃ©lÃ© que le parti au pouvoir,  le FDD CNDD (ComitÃ© national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie) qui organise 
depuis longtemps ses jeunes militants en groupes de sportifs, Ã©tait passÃ© Ã  la  vitesse supÃ©rieure : les Imbonerakure
apparaissent dÃ©sormais comme une sorte de  milice paramilitaire, ils font rÃ©gner la peur dans les campagnes et surtout,
des  armes et des uniformes leur auraient Ã©tÃ© distribuÃ©s ! MalgrÃ© les dÃ©mentis  officiels, il se confirme que les durs du
parti, dâ€™anciens rebelles issus de la  lutte armÃ©e, nâ€™entendent pas laisser le prÃ©sident Nkurunziza abandonner le  pouvoir
sans essayer dâ€™imposer un troisiÃ¨me mandat. Ils assurent que le premier  a Ã©tÃ© exercÃ© avant la conclusion des accords
de paix dâ€™Arusha et que le mandat  actuel est donc le premier obtenu dans le cadre de la nouvelle Constitution, ce  qui
signifie que le chef de lâ€™Etat pourrait se prÃ©senter pour un autre termeâ€¦Une  telle interprÃ©tation est vivement contestÃ©e par
lâ€™opposition et le Parlement lâ€™a  mise en Ã©chec. Câ€™est pourquoi dâ€™aucuns redoutent que les tenants de la majoritÃ© 
prÃ©sidentielle recourent Ã  la violence et Ã  lâ€™intimidation, afin de persuader  les Ã©lecteurs de ne pas sâ€™aventurer Ã  Â« mal Â»
voter.   A Bujumbura, le climat politique se durcit : lâ€™un des plus respectÃ©s des  dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme, AndrÃ©
Mbonimpa, a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©, des journalistes  sont rÃ©primÃ©s et lâ€™inquiÃ©tude gagne du terrain. Mais aujourdâ€™hui, la crainte 
dâ€™affrontements interethniques, entre Hutus et Tutsis, a cÃ©dÃ© la place Ã  des  rivalitÃ©s entre partis hutus. En effet, les
accords de paix ont dÃ©samorcÃ© les  tensions ethniques en rÃ©servant des places garanties au groupe minoritaire des 
Tutsis : les Hutus gouvernent certes, mais les Tutsis sont reprÃ©sentÃ©s Ã  tous  les Ã©chelons politiques et militaires et se
voient garantir une certaine  sÃ©curitÃ©. Par contre, dâ€™autres formations, majoritairement composÃ©es de Hutus  (le Frodebu,
Front pour la dÃ©mocratie au Burundi) et le FNL (Front national de  libÃ©ration) estiment que la formation du prÃ©sident
Nkurunziza se comporte de  plus en plus comme un parti unique, raflant la plupart des postes et des  avantages du
pouvoir.   Si lâ€™opposition est vive dans la capitale, les paysans, quant Ã  eux, soutiennent  encore le parti au pouvoir, car,
fait sans prÃ©cÃ©dent dans lâ€™histoire du pays, le  prÃ©sident multiplie les sÃ©jours Ã  lâ€™intÃ©rieur du pays et a pris des mesures 
sociales spectaculaires, dont la gratuitÃ© de lâ€™accÃ¨s aux soins pour les femmes  enceintes et lâ€™ouverture de lâ€™accÃ¨s Ã 
lâ€™enseignement primaire.   Si au Burundi les tensions prÃ©Ã©lectorales sâ€™affichent ouvertement, au Rwanda par  contre, oÃ¹ le
deuxiÃ¨me et, en principe, dernier mandat du prÃ©sident Kagame se  termine en 2017, le sujet nâ€™est pas Ã  lâ€™ordre du jour.
Officiellement tout au  moins, car en rÃ©alitÃ© il ne laisse personne indiffÃ©rent. Voici un an encore, les  milieux officiels
assuraient que le Rwanda, Ã©lÃ¨ve modÃ¨le, respecterait le  prescrit de la Constitution et que le prÃ©sident cÃ©derait la place
Ã  un  successeur discrÃ¨tement prÃ©parÃ© depuis longtemps, ces assurances se sont faites  moins fortes. Le chef de lâ€™Etat,
refusant de se prononcer sur la question, a  assurÃ© que Â« si le peuple le lui demandait Â» il pourrait demeurer aux
commandes  et il nâ€™a pas exclu la possibilitÃ© dâ€™une rÃ©vision de la Constitution.   Il est vrai quâ€™une certaine nervositÃ© rÃ¨gne
en ce moment au Rwanda : le meilleur  contrÃ´le de la frontiÃ¨re avec le Kivu a fortement rÃ©duit le flux de minerais et 
surtout, Kigali sâ€™inquiÃ¨te de mouvements militaires qui en principe devraient  plutÃ´t rassurer. Il apparaÃ®t en effet que les
ex rebelles hutus, rassemblÃ©s au  sein des FDLR (Forces dÃ©mocratiques pour la libÃ©ration du Rwanda), qui se  trouvent
au Congo depuis 1994, sont en train de dÃ©poser les armes, de se  regrouper dans des centres de transit avant, en
principe, dâ€™Ãªtre envoyÃ©s dans  dâ€™autres provinces congolaises, loin de la frontiÃ¨re. Quelque 1700 hommes sont  dÃ©jÃ 
arrivÃ©s Ã  Kisangani, oÃ¹ ils sont hÃ©bergÃ©s dans un camp militaire bien  gardÃ©, au vif dÃ©plaisir des populations locales qui
ne cachent pas leur  inquiÃ©tude. Mais Kigali redoute un Â« coup tordu Â» et se mÃ©fie de la Monusco  (Mission des Nations
unies au Congo) et surtout de la Brigade dâ€™intervention  africaine composÃ©e de 3000 hommes venus du Malawi, dâ€™Afrique
du Sud et de  Tanzanie. Les relations sont en effet trÃ¨s mauvaises entre Paul Kagame et son  homologue tanzanien
Jakaya Kikwete qui conseille un Â« dialogue interrwandais Â»  par lequel le Front patriotique rwandais, au pouvoir depuis
vingt ans,  discuterait avec ceux quâ€™il considÃ¨re toujours comme des Â« gÃ©nocidaires Â». En  outre, malgrÃ© lâ€™opacitÃ© du
systÃ¨me, le FPR redoute lâ€™influence des opposants  exilÃ©s en Afrique du Sud, le gÃ©nÃ©ral Kayumba, ancien chef dâ€™Ã©tat
major et  Â¨Patrick Karegeya, ancien chef des renseignements, assassinÃ© dans un hÃ´tel de  Pretoria le 31dÃ©cembre
dernier. Leur parti, le RNC, (CongrÃ¨s national rwandais)  garde des contacts Ã  lâ€™intÃ©rieur du Rwanda ainsi quâ€™avec les
groupes armÃ©s  demeurant au Congo. Face Ã  ces incertitudes, nombre de Rwandais estiment peu  probable que le
prÃ©sident Kagame lÃ¢che les rÃ¨nes et, malgrÃ© le remarquable  dÃ©veloppement du pays, la crainte de dÃ©veloppements
violents nâ€™a pas disparuâ€¦   DiscrÃ©tion et rÃ©pression au Burundi, silence inquiet au Rwandaâ€¦ Tout autre est  le climat Ã 
Kinshasa, oÃ¹ le calendrier Ã©lectoral est le principal sujet de  conversation.   PrÃ©sident de la Commission Ã©lectorale
indÃ©pendante, lâ€™abbÃ© Appolinaire Malu Malu  a dÃ©jÃ  rendu public le calendrier des scrutins Ã  venir, les Ã©lections locales, 
provinciales, sÃ©natoriales. Ces Ã©lections sont importantes car elles vont  conforter la base de la Â» pyramide
dÃ©mocratique Â» et permettre lâ€™Ã©mergence dâ€™une  nouvelle classe politique. Elles seront coÃ»teuses Ã©galement et vont
requÃ©rir un  matÃ©riel sophistiquÃ© (il est mÃªme question de retransmettre les rÃ©sultats par  satellite vers un serveur
central, afin de dissiper tout soupÃ§on de fraude).  Mais les bailleurs de fonds potentiels nâ€™ont pas encore annoncÃ© de
soutien  financier, alors que le coÃ»t global de lâ€™exercice est estimÃ© Ã  750 millions de  dollars. En rÃ©alitÃ©, lâ€™opinion tant
intÃ©rieure quâ€™extÃ©rieure, nâ€™a les yeux fixÃ©s  que sur une seule Ã©chÃ©ance : le prÃ©sident Kabila se reprÃ©sentera-t-il ou non 
pour un troisiÃ¨me mandat ? Pour cela, il faudrait que lâ€™AssemblÃ©e nationale  fasse sauter lâ€™article 220 de la Constitution,
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qui prÃ©voit lâ€™exercice de deux  mandats au maximum. DÃ©jÃ  les Â« envoyÃ©s spÃ©ciaux Â» de la communautÃ©  internationale,
reprÃ©sentant les pays membres du Conseil de sÃ©curitÃ©, se sont  prononcÃ©s contre une Ã©ventuelle modification de la
Constitution et les bailleurs  Ã©ventuels ont assurÃ© quâ€™ils ne libÃ©rerait les fonds quâ€™au vu du calendrier  global des Ã©lections
et dâ€™une politique Â« consensuelle Â». Autrement dit, ils  rÃ©cusent dâ€™avance une manÅ“uvre que beaucoup soupÃ§onnent :
sans que la  Constitution soit modifiÃ©e, lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle, venant aprÃ¨s toutes les  autres, serait retardÃ©e. Le
mandat actuel du prÃ©sident Kabila serait ainsi  prolongÃ© pour une certaine durÃ©e, pour des raisons de budget et
lâ€™organisation.  Cette seule perspective met lâ€™opposition en Ã©moi tandis que les pressions  internationales suscitent un
agacement visible Ã  Kinshasa : Â« comme partout dans  le monde, câ€™est la commission Ã©lectorale indÃ©pendante, et elle
seule, qui fixera  le calendrier des Ã©lections Â» assÃ¨ne lâ€™abbÃ© Malu Malu tandis que le Premier  Ministre Matata Ponyo,
qui doit budgÃ©tiser le coÃ»t du prochain scrutin, assure  que Â« les Ã©lections, câ€™est avant tout lâ€™affaire des Congolais et
dâ€™eux seulsâ€¦ Â»   Cette incertitude sur lâ€™Ã©chÃ©ance Ã©lectorale sâ€™ajoute Ã  un autre suspense : en  principe le gouvernement
dirigÃ© par Matata Ponyo est dÃ©missionnaire et en  affaires courantes et une autre Ã©quipe devrait prendre la relÃ¨ve, dans
laquelle  se retrouveraient des membres de lâ€™opposition. Mais surtout le nouveau  gouvernement, censÃ© Ãªtre Â«
consensuel Â» serait chargÃ© de prÃ©parer les Ã©lections.  Autrement dit, si manÅ“uvre il y a, lâ€™opposition ou une partie dâ€™entre
elle,  devrait y Ãªtre associÃ©e, ce qui suppose de nombreuses tractations prÃ©liminaires  et explique le Â« silence radio Â»
absolu qui plane dans les milieux officiels de  Kinshasaâ€¦ 
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